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Chargée  de  l’examen  de  divers  projets  préfentés  fur 
la  légiflation  relative  aux  biens  des  pères  , mères 
& parens  d’émigrés  , & aux  droits  de  faccejjibilité 
de  la  République . 
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iSENTANS  DU  PEUPLE  , 


^ Pénétrés,  ainfi  que  la  commiflion  des  finances  d© 
Pimporrance  d’une  loi  prompte  fur  la  légiflation  relative 
aux  biens  des  pfcendans  & parens  d’émigrés  , vous  ave* 
renvoya  les  projets  que  je  vous  préfentai , dans  la  féance  da 

3 A 

WHENEVBERRt 

UBRARY 


\‘\ 


t! 


2 

29  thermidor  dernier , à la  com million  qui  déjà  avoir  fair 
un  rapport  fur  ces  divers  objets  le  7 du  même  mois  , par  ior- 
gane  de  noire  collègue  Cholet  , 8c  vous  m adjoignîtes  d. 
cette  commilîion  : il  nous  a été  împffible  d en  reunir  rous  les 
membres  j mais  comme  nous  avons  penfé  que  la  majorité 
ne  devoir  pas  relier  dans  l’ina&ion  , à caule  de  1 abfence 
d’une  partie  , nous  nous  fommes  enfin  occupés,  au  nombre 
de  cinq  , des  diverfes  queftions  fur  léfquelles  la  commiiïion 
avoir  à délibérer.  Les  deux  projets  préfentés  offtoienc  une 
diverfité  de  principes  qui  riemandoient  une  difcuflion  ap- 
profondie , nous  nous  y fommes  livrés  avec  calme  ; 8c  trois 
membres  contre  deux  ont  penfé  que  mon  projet  devait  avoir 
Ja  priorité,  fauf  les  modifications  qui  y ont  été  faites  enfuite. 
Je  vous  développerai  ces  modifications,  après  que  je  vous 
aurai  fait  part  des  queftions  qui  ont  divifé  votre  commif- 
fion  , & des  motifs  qui  nous  ont  mutuellement  dirigés. 

On  a d’abord  penfé,  d’une  part , que  la  loi  du  9 floréal 
an  3 étoit  jufte  dans  toutes  fes  parties  8c  devoir  continuer 
a fervir  de  règle  , que  la  renonciation  aux  fucceftions 
tant  diredes  que  collatérales  en  étoit  une  conféquence 
nécelfaire.  La  majorité  de  votre  commiffion  a penfé  au 
contraire  que  cette  loi  défaftreufe  pour  la  fortune  publique  , 
dans  le  fens  étendu  qu’on  veut  lui  donner  , & dans  ce  cas 
bienfaifante  feulement  à l’égard  de  ceux  qui  n ont  aucun 
droit  à des  bienfaits  , incohérente  avec  les  lois  actuelles  fur 
la  vente  des  domaines  notionaux , 8c  faite^  a 1 époque  ou 
le  papier  - monnoie  en  circulation  changeoit  la  valeur  de. 
tous  les  objets -,  que  cette  loi,  en  un  mot , qui  dépatu- 
roit  ou  rendoit  équivoques  les  difpofitions  de  la  loi  fé- 
vère , mais  jufte,  du  28  mars,  devoir  être  rapportée,  8c 
remplacée  par  des  difpofitions  uniquement  relatives  aux 
partages  des  pères  8c  mères  d’émigrés  , afin  de  faire  dif- 
paroître  toutes  ces  ambiguités  8c  ces  difpofitions  étranges 
d’où  Ion  voudroit  faire  découler  une  renonciation  aux  fuc- 
ceflîons  échues  8c  d'échoir  aux  émigrés.  Bien  loin  d’adopter 
cette  renonciation  fubverfive  des  principes  de  la  loi  du  20 
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mars  , qui  doivent  être  ceux  de  tout  peuple  qui , dans  la 
crife  terrible  d’une  révolution  , aura  , comme  nous,  à com- 
battre plufieurs  milliers  d’hommes  dénaturés , qui  ne  cef- 
feront  jufqu’à  leur  dernière  heure  , de  fe  repaître  de  l’ef- 
poir  aufli  criminel  qu’infenfé  de  déchirer  & d’alTervir  leur 
patrie,  nous  avons  penfé  que  cette  loi  du  28  mars  devoir 
être  notre  bouflole  , en  modifiant  néanmoins  cette  grande 
latitude  donnée  à la  préfomption  de  vie  de  l’émigré. 

Nous  ayons  agité  enfuite  la  queftion  de  favoir  fi  rellée- 
ment  la  loi  du  9 floréal  avoit  renoncé  aux  fucceflions  tant 
direftes  que  collatérales  , Sc  rapporté  par  conféquent  les 
difpofitions  de  celle  du  28  mars. 

On  a prétendu  d’une  part  que  cette  renonciation  avoit 
été  formelle  , & on  a oppofé  en  faveur  de  ce  fyfiême  tous 
les  argumens  que  vous  avez  vus  dans  le  premier  rapport  de 
la  commiflion  *,  011  a fur-tout  fait  valoir  les  derniers  mots 
de  l’article  XXV  de  la  loi  du  29  floréal , n entendent  re- 
cueillir que  celles  ouvertes  jufquà  ce  jour . 

La  majoritéde  votre  commiflion,  au  contraire , n’a  vu  dans 
l’article  XXV  de  la  loi  du  9 floréal  qu’une  renonciation 
fubordonnée  à l’exécution  de  cette  loi , &:  reflreinte  par  con- 
féquent aux  feules  familles  qui  effedueroient  les  partages 
ordonnés  par  ladite  loi.  En  effet , cet  article  s’exprime  ainfi  : 
Au  moyen  des  difpoïitions  ci- defus  toute  la  léfifiadon  relative 
aux  émigrés  ejl  abolie  ^ & la  nation  renonce  &ç.  j ce  qui 
veut  dke  , au  moyen  de  V exécution  de  la  préfente  loi  & 
pour  ceux  qui  V auront  exécutée . On  a nié  cette  conféquence  , 
& on  a prétendu  que  la  renonciation  école  pure  & Ample, 
ôc  indépendante  de  l’exécution  : comme  fi  la  vérité  que 
j’énonce  n’étoit  pas  clairement  exprimée  par  l’article  XXVI , 
faifant  fuite  au  précédent conçu  en  ces  termes  : «<  Après 
» l} exécution  d.u  préfent  décret  on  ne  reconnaîtra  plus  en 
» France  de  père  ? mère  , ayeul , ayeule  , parent  ni  parente 
« d’émigré.  » 

Je  conçois , citoyens  collègues  , que  beaucoup  d’entre  vous 
penfent  que  cette  queftion  n eft  pas  aufli  importante  quelle 
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auroît  pu  le  devenir , fi  la  loi  du  9 floréal  n’avoît  pas  ceflé 
d’exiftér  par  la  loi  de  fufpeîifion  du  il  meffidor  de  la  même 
année , parce  que  vous  fup'pofez  que  , dans  l’hypothèfe  même 
de  la  renonciarion  , fés‘  effets  n’auroient  eu  qu’un  foible  ré- 
fultat.  Mais  il  exifte  une  divedité  d’opinions  fur  ce  point 
comme  fur  les  précédens.  La  renonciadon  , dit *011  d’une 
part , efl:  la  déclaradou  d’un  principe  , ôc  jamais  une  loi 
jfufpehfive  ne  peut  fufpendre  l’effet  d’une  telle  déclaration. 
D’ailleurs  ,,  ajoute-t-on , cette  dernière  loi  , en  pariant  de 
celle  du  9 floréal , Tintitule  ainfi  : Concernant  les  pères  & 
mères  d'émigrés  tandis  que  la  loi  du  9 floréal  eit  intitulée  , 
Relative  aux  pires  j mères  d*  émigrés  j &c.  Ce  n’efl.  done 
que  ce  qui  eft  relatif  aux  pèresde  mères  d’émigrés  qui  a été 
iiifpendu  • la  renonciation  a toujours  été  en  pleine  vigueur  : 
donc  toutes  les  fucceflions  qui  font  échues  d’après  la  loi  au 
9 floréal  , 5c  qui  écherront  , 11’appartiennent  plus  à la  na- 
tion. La  majorité  de  votre  commiflion  a répondu  ôc  répond 
à cela  que  cette  dernière  diftindî on  ne  peut  être  férieufe- 
ment  oppofée,  & que  l’on  a fait  fl  peu  d’attention  à la  fup- 
pre  filon  de  cet  &c. , que  , d’après  les  dédflons  multipliées 
du  gouvernement  .,  malgré  les  plaidoyers  les  plus  fubtile* 
des  hommes  de  loi  en  faveur  des  collatéraux  d’émigrés , les 
les  admmîftrations  républicaines  ont  mis  fous  la  main  de 
la  nation  jufqu’à  ce  jour  tous  les  héritages  auxquels  ils  avoient 
des  droits.  Au  refte , fi  la  loi  du  n.meflidor  an  3 avoir 
entendu  ne  fufpendre  qu’une  partie  de  la  loi  du  9 floréal, 
elle  l’eut  exprimé  formellement  fuivant  l’ufage.  On  ne  peut 
donc  tirer  aucune  induétion  favorable  aux  familles  d’émi- 
arésde  cet  &c.  ; ôc  certes  je  vous  réponds  que,  fl  elles  euf- 
fent  cru  en  pouvoir  tirer  la  plus  foible  conféqaence  , onl’auroit 
vu  dans  plus  d’une  pétition  de  leurs  zélés  défenfeurs.  Quant 
au  raifonnement  fondé  fur  ce  qu’on  ne  peut  fufpendre  1 effet 
d’un  principe , nous  obfervons  que,  quelque  pût  être  fieffet 
de  l’article* XXV  de  la  loi  du  9 floréal,  cet  article  n’étoit 
autre  chofe  qu’une  difpoficion  de  cette  loi,  ôc  que  la  fuf- 
penflon  étant  générale  ? nous  ne  pouvons  la  reffreindre  ôc 


TappUquer  à tel  plutôt  qu’a  tel  autre  article.  Tant  qu’a  exifle 
& tant  qu’exiftera  la  loi  du  11  meflidor , celle  du  9 floréal 
aura  été  ôc  fera  fans  effet,  à moins  qu’011  ne  veuille  pré- 
tendre qu’une  chofe  pnifle  en  même  temps  avoir  un  effet  ÔC 
n’en  avoir  pas  : ce  qui  efl  abfurde.  Une  fufpenflon  effc  un 
véritable  rapport  provifoire , & qui  paralyfe  dans  toutes  fes 
parties  la  loi  qui  en  efl:  atteinte. 

C’eft , par  exemple,  la  loi  du  20  floréal  an  4 qui  a eu  un 
effet  partiel  ; elle  n’a  point  rapporté  celle  fuipenflve  du  11 
meflidor , ni  fait  revivre  la  loi  du  9 floréal;  elle  a feulement 
permis  aux  pères  ôc  mères  d’émigrés  qui  voulaient  faire 
un  partage  anticipé  de  fleffeéluer  , fuivanc  le  mode  indiqué 
par  la  loi  du  9 floréal , Ôc  a prononcé  feulement  à ce  prix 
la  main  levée  du  féqueflre.  Comme  cette  -,  dernière  loi  n’a 
rien  changé  aux  îoix  préexiftantes , elle  n'a  donné  , ni  ne 
peut  donner  lieu  à aucune  difeuffion  : au  Ai  n’en  parlons- 
nous  qu’accidentelienient , ôc  pour  faire  voir  la  manière  dont 
le  législateur  s’exprime  , lorfqu’ii  veut  mettre  en  vigueur  ou 
faire  ceffer  l’effet  d’une  difpofliion  partielle  d 'une  loi. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  citoyens  repréfentans  , 
qu’en  dilcutanc  les  effets  de  la  fufpenflon  nous  n’avons 
pas  entendu  convenir  que  la  loi  clu  9 floréal  portât  une 
renonciation  générale  aux  fucceiïions  directes  Ôc  eoff'atérâles. 
Si  nous  avons  raîfonne  dans  Fhypothcfe  , même  la  plus 
favorable  aux  collatéraux  d’émigrés , c’eft  que  nous  n’avons 
voulu  laiffer  aucune  objection  ians  répônfe  , ôc  fans  doute 
vous  penferez  comme  nous  , que  cette  renonciation  étoit 
fubor donnée  à l’exécution  pleine  ôc  entière  de  la  loi  du  9 
floréal , ôc  ne  concernoit  que  les  familles  y désignées.  Cela 
efl  fl  évident  , que  nulle  part  l’on  ne  voit  que  la  loi  du 
28  mars  aie  été  formellement  rapportée  , & ce  point  - là 
feul  décide  la  queftion  en  faveur  de  la  République  : je  dis 
en  faveur  de  la  République,  car  l’article  de  la  renonciation 
efl  le  point  le  plus  important  pour  elle , pu i foui i doit  avoir 
pour  réfultat,  ou  l’abandon  de  quelques  centaines  de  millions 
à des  collatéraux  d’émigrés  3 en  majeure  partie  peu  attachés 
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aux  principes  républicains , ou , comme  nous  le  propofons  , 
la  confervation  de  cette  reffburce  précieufe  pour  le  tréfor 
public. 

Il  eft  poiTible  qu’on  invoque , ce  qu’on  appelle  la  loyauté 
nationale  en  faveur  des  collatéraux  d’émigrés  ; mais  le  pre- 
mier fentimént  d’un  péuple  qui  fe  régénère  doit  être  fa 
confervation  & ranéantiffement  des  moyens  qui  pourroient 
favorifer  fes  ennemis. 

Comme  les  facridces  faits  jufau’à  ce  jour  par  les  amis 
de  la  liberté,  font  incalculables,  toute  libéralité  qui  aggra- 
veroit  leur  condition  feroit  ihjufte  & cruelle.  Quels  font 
en  effet  les  titres  des  parens  d’émigrés?  un  droit  éventuel 
qu’au roit  précisément  ouvert  l'émigration.  . . Citoyens  re- 
pré (en  ta  ns  , ces  titres  font  moins  facrés  que  ceux  de  la 
patrie  ; elle  vous  crie  : « Des  hommes  infenfés  3c  barbares 
55  ont  armé  tous  les  rois  contre  votre  liberté  naiffante } ils 
ont  profcrit  <k  égorgé  vos  en  fans  ; ils  ont  centuplé  vos 
» dépenfes  par  toutes  les  fureurs  de  la  guerre  civile  3c  de 
'w  la  guerre  étrangère  ; ils  cherchent  encore  à précipiter 
» l’Europe  entière  contre  vous  ; ils  font  hors  de  la  confli- 
95  timon  5 leurs  droits  font  devenus  votre  propriété  , & 
55  quelque  étendus  qu’ils  foient  , vous  n’y  trouverez  qu’un 
55  foibie  dédommagement  de  tant  de  pertes  3c  de  calamites 
55  vous  ne  devez  rien  à des  collatéraux  dont  les  droits  etoient 
55  incertains  ; 3c  s’ils  font  dignes  d’être  citoyens  , ils  doi- 
vent  identifier  leur  intérêt  privé  avec  celui  de  la  Ré- 
55  publique.  w' 

Puifque  les  ennemis  de  la  paix  Sc  de  l’humanité  s’arment , 
que  l’or  de  L’infame  Albion  agite  les  cours  de  l’Europe  , 
' & qu’il  faut  que  les  républicains  fe  lèvent  encore , appre- 
nons aux  opprefleurs  des  peuples  que  la  République  fian- 
çaife  pofîède  , par  les  feiïls  droits  de  fes  enfans  ingrats  qui 
fe  font  rangés  parmi  les  ennemis  , de  quoi  faire  pendant 
plus  de  trois  ans  une  guerre  digne  de  celle  qui  a rendu 
l’Italie  à la  liberté.  Oui , Repréfentans  du  peuple  j la  part 
anticipée  des  émigrés  dans  les  biens  de  leurs  afcendans  , 
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8c  far  - tout  les  biens  qui  leur  font  échus  depuis  le  9 
floréal  , 8c  qui  leur  adviendront  par  fucceffion  5 offrent  à 
l’Etat  une  reflource  des  plus  fécondes , 8c  qui  viendra  groflir 
chaque  année  la  mafle  de  nos  domaines , 8c  accroître  la 
richefle  Nationale.  Ah  ! la  gloire  delà  République  nous  fait 
un  devoir  de  conferver  ces  pui  (Tantes  reflources,  car  il  faut 
encore  à nos  efforts  fur  le  continent  pour  conquérir  la  paix 
8c  les  douceurs  de  la  liberté  , joindre  de  plus  grands  efforts 
pour  aflurer  l’indépendance  des  mers , cette  propriété  com- 
mune des  nations  ; il  faut  brifer  le  trident  de  Neptune 
entre  les  mains  tyranniques  qui  oppriment  les  deux  mondes  : 
profitons  même  de  nos  revers  fur  cet  élément , qui  fi  (cuvent, 
trompe  le  courage  , 8c  trahit  la  fortune  , pour  accroître  nos 
forces  8c  doubler  notre  énergie  , 8c  n’oublions  jamais  que 
ce  fut  l’invafion  des  plaines  de  la  Meufe  qui  enfanta  la 
viéfoire  de  Jemmappes. 

Après  avoir  fait  connoîire  l’opinion  de  la  majorité  de 
la  commiflion  fur  les  qucftions  principales  qu’offroiént  les 
divers  projets  fournis  à fon  examen  nous  allons  vous 
faire  part  des  modifications  qui  ont  été  apportées  au  projet 
qui  a obtenu  la  priorité. 

La  majorité  de  la  commiflion  a penfé  que  j’avois  un 
peu  trop  reftreint  le  délai  de  la  préemption  de  vie,  8c  que, 
pour  éviter  des  difficultés  interminables  , il  falloit  fixer 
un  point  de  départ  commun  à tous.  Elle  a cru  qu’on  ne 
pouvoir  refufer  aux  afcendans  d’émigrés  qhi  n’ont  point  en- 
core partagé  l’avantage  accordé  à ceux  qui  ont  déjà  obtenu 
main-levée  du  féqueftre.  Elle  a jugé  qu’il  étoir  conforme 
à la  juftice  8c  à l’égalité  de  leur  accorder  aufli  un  préîè^ 
vement , qu’elle  a le  plus  poffible  rapproché  de  la  valeur 
de  celui  qu’avoit  en  vue  la  loi  du  9 floréal.  Nous  l’avons 
fixé  à 4)000  fr. , valeur  réelle  repréfentant  à peu  près,  8c 
même  au-delà,  les  20,000  fr,  , valeur  affignats,  que  leur 
accordait  cette  loi. 

Comme  les  principes  de  l’humanité  envers  les  afcèndant 
d’émigrés  nous  ont  paru  devoir  être  eflèntiellement  unis  à 
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ceux  d'une  jufte  févérîté  envers  leurs  enfans  coupables, 
nous  avons  cru  que  la  République  ne  devoir  demander 
rien  à celui  qui  n’avoit  que  le  néceflaire.  Ainfl,  quand  l’af- 
cendant  d émigré  n’aura  en  propriété  que  la  valeur  de 
22,000  fr  , la  Republique  lui  donnera  main- levée  fans 
partage  j 8c  en  cela  nous  faifons  plus  en  fa  faveur  que  la 
loi  du  9 floréal , qui  n’accordoit  cet  avantage  qu'au  pro- 
priétaire de  la  valeur  du  prélèvement. 

Ces  modifications  importances,  & celles  de  détail  feront 
mieux  fenties  par  la  leéture  du  projet  definitivement  arrêté 
par  la  majorité  de  la  commiflion. 

Le  fécond  projet  de  réfol ution  que  je  vous  avois  pré- 
senté relativement  au  rapport  de  la  loi  du  i3  ventofe  , 
concernant  les  biens  indivis  , n'a  point  occupé  la  com- 
mifïion.  Ce  projet  lui  étoit  étranger  , & il  a été  déjà  mis 
a.  la  difcuflion  du  Confeil  9 tel  que  je  le  lui  ai  offert  d’après 
un  arrêté  formel , pris  fur  la  motion  d’ordre  de  notre  col- 
lègue Daubertmefnil.  Je  vous  pbferve  même  , à cet  egard  , 
qu  il  fut  délibéré  qu’on  s’en  occuperoit  d’abord  après  la 
difcuflion  fur  le  tabac  \ 8c  tous  ceux  qui  ont  ad miniftré  con- 
viendront avec  moi  que  c’eft  un  des  moyens  les  plus  cer- 
tains d accroître  les  revenus  de  l’an  7.  Les  copropriétaires 
par  indivis  vous  doivent  un  compte  de  trois  ans  de  jouif- 
fance  : tout  retard  dans  la  confection  de  la  loi  qui  doit  les 
y contraindre  eft  une  calamité. 

La  commiflion  s’eft  occupée  du  troiflème  projet , relatif 
aux  fecours  à accorder  aux  enfans  d’émigrés , comme  fai- 
sant fuite  au  premier  projer.  En  effet , fl , comme  l’inrérêt 
public  le  réclame  , les  principes  de  la  loi  du  28  mars 
continuent  à être  en  vigueur  , vous  devez  des  fecours  ali- 
mentaires aux  enfans  de  ceux  dont  vous  confifqoez  les  biens* 
Aufli  n’y  a-t-il  eu  qu’un  vœu  dans  la  commiflion  fur  cet  objet, 
& nous  avons  tous  fouferit  aux  amendemens  qui  ont  été  pro- 
pofés , afin  de  lui  donner  tour  l’enfembie  qui  lui  manquoit. 
Cependant  je  dois  vous  déclarer  que  la  majorité  de  la  com- 
mifîion  ne  vou§  Je  préfente  que  comme  une  dépendance 
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néceffaire  des  bafes  qu’elle  a adoptées  par  le  premier 
projet. 

Voici  les  deux  projets  fournis  à la  commiffion  , modi- 
fiés & amendés  , 5c  tels  que  la  majorité  les  a définit!- 
rivement  arrêtés. 


PREMIÉR  PROJET  DE  . RÉSOLUTION. 


Le  Confeil  des  Cinq-Cents , confidérant  qu’il  eft  infianc 
de  régler  d’une  manière  pofidve  les  droits  que  la  Répli- 
que doit  exercer  fur  les  fucceffions  des  pères  . mères  5c  pa- 
rens  d'émigrés  , ôc  de  faire  cefTer  les  incertitudes  qui  fe  font 
élevées  fur  la  libre  difpofition  des  biens  échus  à la  Répu- 
blique, 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  réfo- 
lution-fuivante  : 


l’article  III  de  la  loi  du  28  mars  1798  continuera  d’être 
exécuté  pendant  quinze  années  feulement  , à compter  du 
jour  de  la  promulgation  de  la  préfente. 


Les  lois  des  9 floréal , 1 1 meflidor  an  3 5c  20  floréal  an  4« 
font  rapportées. 

I I I. 


Toute  fufpenfion  de  vente  des  biens  échus  à la  Républi- 
que , comme  repréfentant  les  émigrés  , foit  en  ligne  direéfce, 
foit  en  collatérale  , font  levées , fauf  néanmoins  l’exécution 
de  la  loi  du  2.9  fruétidor  dernier. 

Les  créanciers  des  individus  dont  la 
par  repréfentation  des  émigrés  feront 
Rapport  de  Duplantier . 
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provenant  défaites  fucceflions  jufqu  a due  concurence,  pourvu 
que  leurs  créances  foient  authentiques  & aient  une  date  certaine, 
antérieure  à l’émigration  de  celui  dont  la  nation  exerce  les 
droits , & en  affirmant  leurfdites  créances  fmcères  de  véri- 
tables devant  l’adminiftration  municipale  de  leur  domicile, 
qui  leur  en  donnera  a de.  A cet  effet  ils  jufïifîeront  de  leurs 
titres  dans  un  mois',  à compter  du  jour  du  décès  de  leur  dé- 
biteur , Sc  de  la  publication  de  la  préfente  pour  les  lucceffions 
échues,  linon  ils  feront  liquidés  & payés  comme  les  autres 
créanciers  de  l’Etat.  Cette  juflification  fera  faite  à l’adminif- 
tration  centrale  du  domicile  de  leur  débiteur  décédé , qui  en 
fera  mention  fur  fes  regiftres,  & qui  fera  tenue  de  procéder 
aux  liquidations  des  fucceflions  dans  le  mois  fuivant  pour 
tant  delai. 

i v. 

Les  partages  des  biens  d afcendans  d’émigrés , opérés  en 
vertu  des  lois  des  9 floréal  an  3 , Sc  20  florél  an  4 , feront 
exécutés  j Sc  ceux  qui  , quoique  commencés  , ne  font  pas 
définitivement  arrêtés , n’auront  lieu  que  de  la  manière  qui 
y a être  prefcrite. 

V. 

Chaque  père,  chaque  mère  , chaqueaïeul , chaque  aïeule 
ou  autre  afcendant  ou  afcendante  d’émigré  , dont  un  émigé 
fe  trouve  heritier  préfomptif  Sc  immédiat  comme  re- 
préfentant  fon  père  ou  fa  mère  décédés , s’il  n’a  pas  encore 
fait  la  déclaration  de  fes  biens  , fera  tenu  de  la  dépofer  au 
fecrétariat  de  l’adminidration  centrale  du  département  de 
fon  domicile  , dans  un  mois  , à compter  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  préfente. 

V ï. 

Cette  déclaration  , qui  fera  affirmée  fincère&  véritable  , Sc 
dont  il  fera  donné  aéte  au  déclarant  par  l’adminiftration  , 
comprendra  diftin&ement  • 


il 

I • Tous  les  articles  de  fon  mobilier  , à la  feule  exception 
des  habits  , linge  de  cbrps  8c  hardes  de  la  famille  ; 

2°*  Tous  les  articles  de  fes  immeubles  avec  l’indication  de 
1 alïïette  , de  la  nature  8c  de  la  contenance  des  fonds  \ 

3 . Tous  fes  capitaux  ou  dettes  actives  , avec  les  fortunes 
& les  noms , protégions  8c  demeures  des  débiteurs  j 

4 • Ce  qu  il  a donne  de  fes  biens  avant  le  premier  février 
179^  a enfans  ou  pents-enfans  , 8c  ce  qu’il  a vendu 
poftérieurement  à cette  époque  & à immigration , le  tout  avec 
es  memes  defignations  des  cliofes  8c  des  per  fon  nés } 

5°.  Enfin,  fes  dettes  pafiives. 

II  y joindra  les  pièces  juftifîcatives , enfembîe  l’état  nomi- 
natif de  fes  defcendans  fuccedihJés  , les  certificats  de  réfi- 

ence  8c  de  non  émigration  de  ceux  qui  n’ont  pas  quitté  le 

territoire  de  la  République. 

V IL 

* ^el,kfens  amendant  a émigré,  fournis  à la  déclaration 
ci-deflus , qui  ne  l a point  encore  fournie,  ou  qui  refufera  de 
la  fournir  8c  ne  la  fournira  pas  dans  le  délai  péfcrit  d’un  mois 
ci-deflus , refieront  fous  le  féqueflre  8c  feront  adminiflrés , pen- 
dant ie  délai  fixé  par  i article  premier  de  la  préfente,  par  la  régie 
des  domaines  , fans  qu  il  puifTe  être  accordé  aucune  provifion 
dU  it  afcendant  il  fera  en  outre  privé  du  prélèvement 
oont  fera  parié  ci-après  , 8c  déchu  de  tous  les  avantages  ac- 
cordés par  la  préfente  à iafcendant  de  l’émigré  déclarant, 
our  les  revenus  des  biens  qui  demeureront  ainfi  fous  le  fé- 
queflre  „ les  créanciers  authentiques  8c  légitimes  des  afcen- 
ans  d émigrés  feront  payés  du  montant  des  intérêts  de  leurs 
creances  jufqu  à due  concurrence  , fi  toutesfois  ces  revenus' 
Juraient , après  la  diflraétion  des  frais  de  culture  8c  de  régie. 

VIII. 

Lafcenaan:  d émigré  déclarant , convaincu  de  fouflrac- 
tion  ou  de  déclaration  frauduîeufe , fera  puni  d’une  amende 
ega*e  au  quadruple  de  1 objet  faillirait  ou  non  déclaré. 


I X. 

Les  adminiftrarions  centrales  appliqueront  ces  peines  j 
fans  aucune  efpèce  de  recours. 

X. 

L’eftimation  de  tous  les  objets  compris  dans  la  déclara- 
tion, fera  faire  par  experts  , donc  l’un  fera  nommé  par 
l’afcendant,  & l’autre  par  le  directeur  des  domaines;  en  cas 
de  partage  d’opinion  , il  fera  nommé  un  tiers  arbitre  par 
radminiftration  centrale.  L’évaluation  de  ces  objets  fera  faite 
en  valeur  métallique. 

X I. 

A cet  effet , l’afcendant  d’émigré  fera  tenu  d’indiquer  au 
bas  de  fa  déclaration  quel  eft  l'expert  dont  il  fait  choix. 

X I I. 

Dans  le  cas  ou  la  déclaration  ne  porteroit  pas  nomination 
d’expert,  radminiftration  centrale  en  nommera  un  d’oftice 
dans  l’intérêt  de  l’afcendant. 

XIII. 

Les  experts  nommés  devront  avoir  terminé  leurs  opéra- 
tions dans  le  mois  de  leur  nomination  , à laquelle  l’admi- 
niftration  centrale  fera  tenue  de  procéder  dans  la  décade 
du  jour  du  dépôt  de  la  déclaration , ou  dans  la  décade  de  la 
publication  de  la  préfente,  fi  la  déclaration  avoit  déjà  été 
faite  lors  de  fa  réception, 

X I V. 

Les  experts  qui  n’auront  point  dépofé  leur  procès-verbal 
dans  le  délai  fixé  dans  le  précédent  article  , feront  déchus 
de  leurs  honoraires.  Il  en  fera  choifi  de  nouveaux  par  l’ad- 
naimftration  centrale. 
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x y. 

Les  experts  ne  pourront  tcre  pris  parmi  les  parens  ou  alliés 
d émigrés  aux  degrés  fixés  par  ia  loi  du  3 brumaire  an  4>  ni 
parmi  les  allies,  à quelque  degré  que  ce  foie , de  l’afcendanc 
démigré  déclarant  & de  fes  fuccefieurs  , ni  parmi  leurs 
créanciers  ou  debiteurs  , ni  p-<rmi  leurs  fermiers  ou  ierviteurs 
à gages. 

X V I. 

Tour  expert  qui  fera  convaincu  d’avoir  reçu  en  argent, 
en  préfens  ou  autrement , quelque  chofe  excédant  les  vaca- 
tions réglées  par  i’adminiftratioîi  de  département,  fera  puni 
d uije  amende  de  1,000  francs  , ôc  d un  e m p r : fo n e-enie  11  c 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  rrois  mois,  ni  excéder  uns 
année. 

x y 1 1. 

Lorfque  les  experts  auront  dépofé  leur  procès  - verbal  , 

J admii.iftration  procédera  à la  liquidation  delà  fucceffion. 
apivS  avoir  pris  1 avis  de  1 adminiftracion  municipale  du 
domicile  cm  déclarant , & demandé  tous  les  renfeiane- 
mens  necelfaires  au  dneâeur  de  la  régie  des  domaines. 


X V I I l. 

L adminiftration  centrale  fera  autant  de  parts  égales  ou’il 
y aura  de  tercs  ou  de  fouclies  de  (ucceffèurs  préfens  & 
émigrés  i amendant  compré  pour  une  , & eile  joindra  en 
outre  a (a  portion  de  ce  dernier  un  prélèvement  de  la 
lornme  ne  4,00.0  francs  valeur  réelle,  qui  fera  pris  d’abord 
ur  les  meubles  .,  kf  dettes  aûiyes  , les  rentes,  & fübfi- 
uiairement  fur  les  immeubles. 

amais  le  partage  ne  pourra  réduire  la  part  de  l’afcendanr, 
y compris  le  prélèvement,  à moins  de  12,000  francs:  & 
f le  cas  eu  les  mens  du  déclarant  n’excéderoieiit  pas  ceus 
fOmme , tl  lui  en  fera  donné  main- levée  fans  parcage. 
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Il  ne  fera  donné  aucune  fuite  aux  déclarations  faites,  ni 
même  aux  partages  commencés,  fi  l’afcendant  eft  décédé  ou 
vient  à décéder  avant  l’arrêté  définitif  de  partage  ; la  Ré- 
publique exerce  en  ce  cas,  fans  réduétion  ni  altération,  fon 
droit  de  fucceffibilité  dans  toute  fa  plénitude. 

X I X. 

Les  fiicceffeurs  remplis  par  les  donations  antérieures  au 
premier  février  1792  & à f émigration,  ne  feront  pas  comptés. 

On  imputera  aux  autres  donataires  de  la  même  date  ce 
qu’ils  auront  déjà  reçu.  ‘ 

X X. 

Après  le  partage  , l’ad  mi  ni  (Ration  centrale  expédiera  à 
î’afcendant,  fur  le  pied  de  l’eftimation  , 8c  en  biens  meubles, 
immeubles  8c  capitaux  dépendans  du  patrimoine. 

i°.  Le  prélèvement; 

2.0.  Le  montant  de  fes  dettes  paflives  , conftatées  par  des 
titres  de  dates  certaines , antérieures  à l’émigration  & au 
premier  février  1792; 

3°.  Sa  part  8c  celle  de  tous  fes  cofuccefïèurs  non  émi- 
grés. S’il  exifte  , dans  la  maffe  , des  créances  aétives  , elles 
feront  également  divifées  , 8c  de  manière  que  la  Répu- 
blique n’en  ait  pas  dans  fon  lot  une  portion  plus  confidé- 
rable  que  la  part  qu’elle  amende  dans  le  partage.  Il  en  fera 
de  même  pour  les  ufufrtiits  8c  rentes  viagères. 

XXI. 

Les  portions  des  émigrés  feront  réunies  au  domaine  na- 
tional , fans  éprouver  de  retranchement  pour  les  enfans  qui 
potirroient  naîrre  par  la  fuite  à l’afcendant  qui  aura  effec- 
tué fon  partage , 8c  feront  lefdites  portions  vendues  comme 
Us  autres  domaines  de  la  République. 

XXII. 

Lorfqu’un  émigré  aura  reçu,  à titre  de  donation  entre-vifs, 
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antérieurement  au  premier  février  1 792 , des  valeurs  fu- 
périeures  à la  portion  à lui  revenante  par  le  partage  ci- 
delTus  l’adminidrarion  aura  la  faculté  de  s’en  tenir  à la 
donation-  8c  Ci  elle  exifte  avec  réferve  d’ufufruit,  il  fera 
laifle  en  propriété  à l’ufufruitier  la  tierce  partie  des  biens 
compris  dans  la  donation , pour  lui  tenir  lieu  dudit  ufu- 
fruit. 

Dans  le  cas  où  la  donation  excéderoit  ce  dont  il  eft 
permis  de  difpofer  , la  nation  ne  prendra  fur  lefdics  biens 
que  les  deux  tiers  de  ce  qui  feroit  refté  au  donateur  après 
le  rapport  de  l’excédant. 

A l’égard  de  tous  autres  ufufruits  , quelle  que  foit  leur 
origine, comme  droits  de  viduité  , de  douaire  , defurvie , de 
rétention,  8c  autres , en  conformité  de  l’article  XLIX  de  la  loi 
du  28  mars  1793  , la  part  afférante  à la  République,  foit 
en  ligne  dire&e  , foit  en  ligne  collatérale  , en  fera  entiè- 
rement libre , 8c  tous  les  droirs  de  jouilTance  8c  d’ufufruit 
font  éteints. 

XXIII. 

Le  partage  opéré,  il  fera  donné  main-levée  à l’afcendant 
d’émigré,  de  tous  les  objets  compris  dans  le  partage,  avec 
décharge  de  l’hypothèque  de  la  nation. 

XXIV. 

Lafcendant  qui  n*a  que  des  rentes  viagères  ou  de  (impies 
ufufruits,  n’eft  pas  pour  cela  difpenfé  du  féqueftre  : il  doit, 
pour  pouvoir  en  obtenir  main-levée,  faire  fa  déclaration, 
8c  fe  foumettre  au  partage.  Dans  ce  cas  , la  République 
prendra  en  jouiiïance  jufqu’au  décès  dudit  afcendant , une 
partie  dans  l’ufufru't  correfpondante  au  nombre  d’enfans  de 
l’afcendant  , comme  pour  les  autres  biens;  mais  néanmoins 
la  part  de  lafcendant  , ne  pourra  être  moindre  de  1,200  fr. 
de  rente. 

XXV. 

Il  ne  fera  pas  permis  à i’afcendant  de  difpofer  des  biens 


qui  lui  aviendront  depuis  le  parcage  par  fucceftion  , dona- 
tion , ou  de  toute  autre  manière  : la  République  y con- 
fervera  Ton  hypothèque  , &■  néanmoins  à cet  égard  elle 
n'exercera  les  droits  de  l’émigré  qu’au  décès  de  l’afcen- 
danr , 8c  feulement  dans  lç  cas  de  l’article  premier  de  la 
préfence. 

X X Y I. 

Les  arrêtés  de  partage  & liquidation  feront  motivés  , 8c 
les  adminiflrations  y défigneront  avec  foin  les  objets  expé- 
diés 8c  les  objets  réunis  , ainfi  que  leurs  valeurs.  Ils  fe- 
ront imprimés  &.  affiches. 

XXVII. 

Les  frais  auxquels  donnera  lieu  le  partage  , feront  fiip- 
portés  par  tous  les  copartageans  8c  la  République , propor- 
tionnellement à la  parc  que  chacun  amendera  dans  les 
biens. 

XXVIII. 

Les  adminiflrations  centrales  enverront  au  mini  (Ire  des 
finances  8c  au  Directoire  exécutif  des  copies  certifiées  des 
partages  opérés. 

XXIX. 

Toutes  difpofitions  de  lois  contraires  i la  préfente  font 
abrogées. 

XXX. 

La  préfente  réfolurion  fera  imprimée , 8c  portée  au  Con- 
feil  des  Anciens  par  un  mefïager  d’état. 

SECOND  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Cdnfeil  des  Cinq -Cents , confidéraut  qu’il  eft  inf- 
tant  de  prononcer  fur  les  réclamations  des  encans  des 
individus  portés  fur  la  lifte  des  émigrés , 8c  dont  les  biens, 
font  acquis  à la  nation* 
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Déclare  qu'il  y a urgence. 

Le  Confeil  , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  réfo- 
lution  fui  van  te  : 

Article  premier. 

Les  enfans  des  émigrés , an  -dejTbus  de  l’âge  de  vingt 
ans,  qui  n’ont  aucun  moyen  d’exidence , onr  droit  â des 
fecours  alimentaires  jufqu’audit  âge,  G ledit  émigré  a laiilé 
des  biens  au  moment  de  fon  émigration. 

I I. 

Seront  cenfés  avoir  des  moyens  d’exidence  ceux  defdits 
^enfans  qui  poffederoient  un  revenu  quelconque  de  trois 
cents  francs , ou  dont  le  père  ou  la  mère  ou  autres  afeendans 
non  émigrés  , auroient  un  pareil  revenu  pour  chacun  defdits 
enfans  , & en  outre,  de  fix  cents  francs  pour  lui. 

I I I. 

Ces  fecours  feront  fixés  d’après  la  valeur  des  bâens  que 
l’émigré  potfedoic  & a laides  lors  de  fon  émigration , dé* 
duélion  faite  du  montant  de  ce  qu’il  devoir. 

I Y. 

Cette  valeur  fera  établie  d’après  les  edimations  rigoureufes 
qui  ont  pu  en  être  faites  , ou  auxquelles  feront  procéder  les 
adminidracions  centrales. 

V. 

Ces  fecours  feront  établis  fur  le  revenu  du  dixième  des 
biens  délailfés  par  l’émigré  pour  chaque  enfant,  en  fuppo- 
fant  qu’ils  ne  foient  que  quatre  * du  douzième  pour  chaque 
enfant , s’ils  font  plus  de  quatre  , Sc  moins  de  fept  ; du 
quinzième,  s’ils  font  plus  de  fix  , & moins  de  dix  ; & du 
vingtième  , s’ils  excèdent  ce  nombre  : dans  aucun  cas  la  part 
de  chaque  enfant  ne  pourra  excéder  1000  francs  , ni  être 
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au-deflbus  de  3do  francs  , fi  toutefois  les  revenus  des 
biens  délaifTés  par  l’émigré  fuffifent  pour  leur  affurer  cette 
fomme. 

V I. 

Le  revenu  fera  fixé  fur  le  pied  de  quatre  pour  cent  net 
de  la  portion  du  capital  dé  lai  lie  par  l’émigré  , qui  doit  fervir 
à l’établir. 

V 1 I. 

Les  arrêtés  des  adminidratio  ns  centrales  feront  motivés  : 
ils  énonceront  la  date  des  eftimations  des  biens  , le  montant 
des  créances  à déduire  , & le  nom  des  créanciers  j & ils 
feront  mention  des  certificats  de  non  émigration  desrécla- 
mans,  & des  certificats  conftatant  qu’ils  ne  font  pas  dans  le 
cas  de  l’article  II  de  la  préfente,  qui  leur  auront  été  dé- 
livrés par  les  municipalités.  Ils  ne  feront  exécutés  qu  après 
la  confirmation  du  Direétoire. 

VIII. 

Ces  pendons  alimentaires  feront  payées  de  la  même 
manière  que  celles  des  autres  créanciers  de  l’Etat  : elles 
courront  à compter  du  jour  de  l’appofition  du  féqueftre  , 
& elles  cefferont  de  plein  droit  quand  celui  qui  l’aura 
obtenue  aura  atteint  l’âge  de  vingt  ans  , ou  qu’il  aura 
recueilli  une  fucceffion  d’un  revenu  équivalent  au  fecours  à 
lui  accordé. 

I X. 

Ceux  qui  attefteroient  fauffement  le  droit  au  fecours 
pour  un  enfant  d’émigré,  &c  ceux  quiieroient  ufage  d’un 
faux  certificat,  feront  condamnés  à quatre  ans  de  fers. 

X. 


La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  meiTager  d’état. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vendémiaire  an  7. 


